
Repenser la définition
de la ville 

Pour un peu tout le monde, sans doute, la
ville est d’abord un objet physique: un
ensemble de bâtiments, de rues, de places
ou de parcs. Si bien que le “périurbain” est
naturellement pensé comme, au mieux,
des fragments de la ville en milieu rural,
donc pas vraiment la ville, mais un hybride
qui vit sous son influence, à défaut d’être
en symbiose. La gêne que nous procure
l’emploi des mots signifie que notre repré-
sentation de la ville, son image mentale, a
pris le pas sur sa réalité. Chacun convient
que la ville est bien une concentration de
personnes ayant des raisons sociales, cul-
turelles et économiques à vivre à proximité
les unes des autres à l’intérieur d’un même
système de régulation politique (plus ou
moins autonome d’autres niveaux de pou-
voirs territoriaux). Mais est-elle le lieu de
cette concentration ou ce qui la justifie? Si
la ville n’est plus d’abord l’espace quasi-
continu du bâti, et si nous admettons
qu’elle est d’abord la somme des interac-
tions qui ont justifié cette proximité des
hommes et donc des bâtiments, tout chan-
ge, car il devient possible de penser la ville
malgré son éclatement physique. Elle n’est
que la version locale de ce qui fait la socié-
té, c’est-à-dire le réseau d’interdépen-
dances de ce qui lie les hommes entre eux. 

Mais ce changement de perception n’a
pas encore eu lieu et contribue à expliquer
I’enlisement des réflexions sur les réformes
institutionnelles de l’intercommunalité. 

Pourquoi faut-il que tous les cinq ans
depuis trente ans, nous jugions utile de
modifier à la marge ce qui existe dans ce
domaine? Est-ce un besoin erratique de
changement ou une lente évolution que
nous subissons, et à laquelle nous nous
adaptons par étape, sans la comprendre? 

Une dynamique urbaine
encore mal comprise et
souvent ignorée 

Nous sommes dans un processus d’une
durée de l’ordre du siècle, de transforma-
tion physique de la ville que nous parcou-
rons à reculons, c’est-à-dire toujours tourné
vers ce qui fut la ville et non ce qu’elle est
en train de devenir. Elle est toujours cet
écheveau d’interactions nombreuses
d’ordres multiples, mais dans un cadre
géographique beaucoup plus vaste. Ceci
s’explique tout simplement parce que
l’échelle de la ville est à la mesure du
temps qu’il faut pour se rendre d’un lieu à
un autre afin de concrétiser les échanges
qui permettent aux constituants de la ville
d’être interdépendants les uns des autres. 

L’agent perturbateur qui suscite le redé-
ploiement de la ville dans son nouveau ter-
ritoire est donc la mobilité facilitée, consé-
quence de l’amélioration des conditions de
déplacements. 

Je qualifie ce redéploiement de transition
urbaine par analogie avec la transition
démographique, car il s’agit bien d’un
changement d’état physique de la ville et
nous sommes donc dans la période sépa-
rant deux états d’équilibre, dans une phase
de décomposition qui est aussi celle d’une
recomposition. 

Le souci d’optimisation du temps qui pèse
en permanence sur les déplacements
induits par les interactions sociales faisait,
quand la marche à pied était dominante,
que l’accroissement démographique indui-
sait plus une densification du bâti qu’une
extension de celui-ci en frange des agglo-
mérations existantes. 

Densification urbaine et continuité du bâti
furent moins un choix qu’une nécessité,
conséquence à la fois de la faible mobilité
et du nombre. Une ville trop grande serait
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devenue multiple(1), donc ne pouvait pas
être (sauf si une frontière étatique étanche
venait à la traverser)..., sans tenir compte
que sa taille était limitée par l’”empire” que
les métropoles devaient posséder avant la
révolution des transports pour garantir leur
approvisionnement (Bairoch 1985). 

L’étalement urbain qu’induit la généralisa-
tion de l’usage automobile n’est pas la
déformation homothétique de l’antérieure
organisation urbaine, mais une profonde
recomposition, bouleversant les tradition-
nelles représentations du rapport entre
centre et périphérie. L’habitat périurbain
(classes moyennes ou supérieures accé-
dant à la propriété) se pulvérise un peu
partout et fréquemment en limite des
anciens villages. Les bourgs ou petites
villes sont satellisés par les agglomérations
qui attirent fréquemment les emplois de
services aux ménages. Beaucoup de ces
services migrent des centre-villes ou des
quartiers vers les entrées de villes ou le
long des rocades quand la banlieue de la
partie agglomérée de la ville se paupérise.
Cette précarisation n’a pas besoin de la
crise pour être expliquée, elle résulte d’un
effet de concentration induit par le marché
global de l’habitat. La partie agglomérée de
la ville se dualise, rassemblant ceux, assez
riches, qui peuvent se la payer, et ceux,
trop pauvres, qui, de ce fait, n’arrivent pas
à la quitter. La ville automobile répond à un
même modèle spatial relativisant les
anciens facteurs explicatifs des proximités
sociales ou fonctionnelles(2). 

Ce processus est structurellement asso-
cié à l’effondrement des coûts de déplace-
ments urbains, comme la mondialisation de
l’économie l’est à la révolution des trans-
ports. Notre économie de l’espace s’en
trouve bouleversée, sans que nous puis-
sions revenir en arrière, mais il reste
diverses façons d’aller de l’avant. 

Un jeu d’acteurs complexe 
qui entretient le processus
d’émiettement de la ville
traditionnelle 

Le jeu d’acteurs, qu’implique la configura-
tion des institutions, et la répartition entre
elles des compétences, entretient ce pro-
cessus. C’est ce jeu d’acteurs que je vou-
drais décrire ici en sachant bien que le
modèle décrit ne s’applique pas strictement
partout identiquement, il s’agit d’une simpli-

fication, un modèle explicatif que je sou-
mets à la critique pour l’approfondir ou le
corriger. 

Les ménages: une très large fraction pré-
fère des maisons individuelles. Étant moto-
risés, ils peuvent trouver plus ou moins loin
des terrains à un prix compatible avec leur
budget pour un temps, et plus générale-
ment, un coût de déplacement compatible
avec leur budget temps. 

Les propriétaires fonciers ajustent leurs
prix sur un marché que l’abondance fonciè-
re ne suffit pas à effondrer. En effet, la
rétention foncière n’est pas finalement
pénalisée, et les prix sont donc fixés par
les avantages comparatifs des terrains,
compte tenu de la solvabilité de la deman-
de. Les propriétaires fonciers dans le péri-
urbain ont un pouvoir d’influence sur le
pouvoir communal. Ce dernier attend du
Conseil Général, de la Région ou de l’État
tout ce qui excède ses charges “de proxi-
mité”. 

Peu de communes périurbaines peuvent
compter sur les ressources de la taxe pro-
fessionnelle. Par contre, les produits fis-
caux liés aux nouveaux arrivants sont plus
élevés que ceux provenant de la population
antérieure. Les investissements consentis,
pour susciter l’urbanisation, ont donc de
leur point de vue un bon rendement fiscal.
Une minorité de ces communes estiment
avoir “fait le plein”. Il est fréquent que ce
soit celles qui, assez proches des rocades
salvatrices, aient des espérances de rem-
plir leurs zones d’activité. 

Les groupements de communes périphé-
riques, récemment créés, n’ont ni la com-
pétence juridique, ni l’autorité d’imposer
aux communes membres (venues à l’inter-
communalité sous la réserve qu’il soit
d’esprit fédéral et qu’il n’y ait que des avan-
tages à partager), une politique foncière
pour canaliser l’urbanisation en certains
lieux plus commodes à équiper ou à des-
servir en transports collectifs. Cette dépen-
se serait politiquement coûteuse et sans
objet puisque le Conseil Général assume la
satisfaction des besoins routiers induits par
cette attitude. 

Le Conseil Général (surtout dans les
départements à dominante rurale), est
l’objet d’une forte demande routière de la
part des conseillers généraux. A la fonction
symbolique du désenclavement, s’ajoute
l’argument de la valorisation foncière. Le
savoir-faire d’un élu se mesure à sa capa-
cité d’attirer sur sa circonscription la manne
routière. 

Les contribuables de la partie agglomérée

1) Les villes, frag-
mentées en terri-
toires homogènes
sur le plan socio-
ethnique, répondent
à une unité de fonc-
tionnement suivant
l’économie des
échanges liant entre
elles les diverses
communautés.
2) Cf. “Mobilité et
organisation de
l’espace” (1997)
GERME, recherche
financée dans le
cadre du PREDIT.
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de la ville contribuent par son intermédiaire
au financement des voiries nouvelles
induites par l’accroissement de la péri-
urbanisation, c’est-à-dire une petite minori-
té de ménages. La majorité rurale l’inter-
prète comme la traduction au mieux d’un
devoir de solidarité, au pire, d’une
revanche, celle des petits contre les gros,
des opprimés depuis la nuit des temps par
le pouvoir citadin. Ce n’est pas parce que
la ville englobe fonctionnellement la cam-
pagne que celle-ci se juge de la ville. 

L’État-routier. Pas plus que le Départe-
ment, et malgré ses efforts, il ne conçoit le
développement de son réseau autrement
qu’à l’intérieur d’une politique sectorielle
dominée par les critères techniques de
gestion de la circulation. Il ne sait pas “pen-
ser” la croissance du trafic comme résultat
d’une attente d’habitat médiatisée ou trans-
formée par le marché foncier. Comme pour
le département, lier aménagement local et
politique routière dans une programmation
articulant les deux choses avant de dépas-
ser ses moyens dépasse, en général, son
entendement. 

L’État-habitat a deux convictions: chaque
accédant nouveau lui économise un loge-
ment social et l’activité du bâtiment est une
priorité nationale. Tant pis si, de ce fait, son
système d’aide à l’accession va en quasi-
totalité soutenir la péri-urbanisation. La
politique du logement n’est pas celle de
l’urbanisme, et l’absence de réticence du
Conseil Général à payer les routes I’arran-
ge bien. 

L’État-urbanisme n’a pas le droit à la
parole et se cherche quelque part entre sa
hantise des contentieux juridiques et les
rêveries du projet urbain. 

Le groupement de communes de la partie
agglomérée de la ville a les terrains les
plus chers pour les maisons individuelles. Il
ne peut prétendre capter et contenir la dis-
persion périurbaine sans coûteuse inter-
vention foncière. Cela revient à demander
au contribuable urbain, qui finance déjà les
routes permettant à quelques-uns d’entre
eux d’aller échapper aux charges d’agglo-
mérations, de financer de quoi les retenir.
Ce raisonnement, s’il le connaissait, suffi-
rait à les dissuader. En fait, il y renonce
parce qu’il lui est plus naturel de réserver
ses interventions foncières aux actions
d’habitat à finalité sociale, ou au domaine
économique qui permet d’accueillir la taxe
professionnelle et a donc un meilleur ren-
dement fiscal. A chacun la logique de son
territoire. 

Nous avons donc une forme du dévelop-

pement urbain, sinon déduite de celle de
nos Institutions, du moins fortement inspi-
rée par elles. Le jeu d’acteurs, qui fonde la
pérennité de l’émiettement périurbain et de
la dissolution de la ville, n’a pas besoin de
mobiliser des explications sophistiquées
par l ’évolution des modes de vie par
exemple, même si elle les accompagne en
y contribuant. Une telle mutation ne peut
les laisser en état, et en retour, ces nou-
veaux modes de vie expliquent certaines
composantes de ce redéploiement de la
ville. Ils me paraissent souvent moins
moteurs qu’induits (développement des loi-
sirs, rapport à la nature, formes nouvelles
de sociabilités, etc.), mais nous connais-
sons tous l’histoire de la poule et de l’œuf. 

Des institutions désuètes
dont il convient de formaliser
des nouvelles règles de
coordination 

Le territoire de la ville est celui qui permet
aux interactions qui justifient l’existence de
cette ville de se réaliser. La ville comme
objet physique n’est que le moyen matériel,
I’outil permettant la manifestation de ces
interactions. La ville comme institution est
l’outil de la reproduction de I’objet physique
de la ville, de la répartition des charges
financières concourant à son développe-
ment, de l’arbitrage dans ce cadre entre les
libertés individuelles et les contraintes que
nous pouvons aussi appeler libertés collec-
tives. De ce fait, nos institutions locales ont
des territoires et sur ceux-ci des compé-
tences qui sont un héritage de l’époque de
la mobilité lente(3). 

Les institutions, héritées de cet autre âge
de la mobilité, sont impuissantes, non pas
à contrarier, car en économie de marché,
aucune ne le pourrait, mais tout au moins à
canaliser la dynamique urbaine induite par
cette mutation. Les institutions existantes
n’ont pas le territoire et les compétences
permettant d’exercer une régulation, mais
au contraire, elles rentrent dans le jeu
concurrentiel qui livre la dynamique urbaine
aux seules lois du marché dont elles
deviennent des acteurs parmi d’autres. 

Les réflexions en cours sur les agglomé-
rations et pays, dans le cadre de l’aména-
gement du territoire, évitent soigneusement
de parler du problème que nous abordons
ici. Peur des villes et passéisme ruraliste
entretiennent des utopies dangereuses. Il y

3) Cela mériterait
un développement
que je n’ai pas la
place de faire ici,
mais la meilleure
illustration de cette
idée concerne le
partage des compé-
tences en matière
d’infrastructures
routières.
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a urgence à instituer la ville sur son nou-
veau territoire, le pays ou la région urbaine,
par l’incitation et la persuasion et non par
l’imposition autoritaire. La fragmentation
sociale du territoire urbain est pleine de
dangers pour une démocratie dont le pre-
mier lieu d’exercice et d’apprentissage
reste la ville, le cadre d’une société locale
ou s’articulent les complémentarités socio-
économiques entre acteurs sociaux, régu-
lées par un système de pouvoir collectif
librement consenti. Être citoyen du monde
nécessite encore d’être citoyen de quelque
part. L’avenir de notre société, dans ce qui
lui permet de faire société, se joue à tous
les niveaux territoriaux en même temps. 

Il s’agit moins d’inventer une nouvelle
architecture institutionnelle que de formali-
ser les règles d’une coordination entre ins-
titutions existantes. Cela suffira à les
rendre transformables. La dynamique
urbaine est un processus dont les fonde-
ments sont autant économiques que cultu-
rels. Envisageons l’évolution de nos institu-
tions de cette façon, donc sans jamais les
penser comme une chose finie, même pro-
visoirement. Cela nous aidera à penser la
ville de la même façon, dans cette tension
entre mémoire et innovation. 

Quelques suggestions
pratiques dans le fil des
analyses précédentes

Pourquoi le financement des infrastruc-
tures routières ne serait pas fonction de la
structure du trafic qu’elle supporte, donc
associant diversement les groupements de
communes d’une même zone d’emploi,
avec ou sans le département? Les com-
munes ou groupements de communes qui
recouvriraient ce que leurs contribuables
donnent comme ressources au Départe-
ment, ne seraient plus dans l’actuelle situa-
tion d’irresponsabilité que nous avons
décrite. Entre elles, elles définiraient le pro-
jet qu’elles cofinanceraient en liant infra-
structures et choix d’aménagement. Nous
pourrions appeler ce projet Dossier de Voi-
rie d’Agglomération. 

Pourquoi l’État, en concertation avec les
mêmes groupements de communes, ne
conditionnerait-il pas les aides au logement
à des règles d’urbanisme (accessibilité aux
services, coûts fonciers, desserte en trans-
ports, etc.)? Nous appellerons ce docu-
ment Plan Local de l’Habitat et il serait
cohérent avec celui que nous appellerions

Plan de Déplacements Urbains à l’échelle
du pays. 

Pourquoi État, Département et groupe-
ments de communes n’investiraient-ils pas
les économies induites par leur politique
sur le financement des infrastructures dans
l’action foncière qui la rend possible? Pour-
quoi le premier fonds géré en commun à
l’échelle de la ville-pays ne serait-il pas
celui consacré à une commune politique
foncière? Là, il nous reste à inventer un
nom. Pourquoi pas le Plan d’Action Fonciè-
re du pays? 

Pourquoi les schémas directeurs ne
deviendraient-ils pas obligatoires sur des
territoires contigus (sans espaces vides),
en même temps qu’ils seraient assortis
d’exigences programmatiques et qu’ils
contribueraient au schéma d’aménagement
régional? 

Tout cela est à portée de main, exige un
peu de lucidité et surtout beaucoup de
volonté. Tant que ces suggestions apparaî-
tront des révolutions, il est tout à fait illusoi-
re de préconiser un “développement éco-
nome et donc durable”. Nous savons bien
que dans l’état du jeu des acteurs locaux, il
ne le sera pas, il ne peut l’être. A l’inverse,
les circonstances nous forcent à agir, si
nous voulons pérenniser la ville, la réinven-
ter, revenir à ce qui la fonde, c’est-à-dire
savoir pourquoi et comment coexister. Ceci
évidemment ne se décrète pas, mais
concerne bien les niveaux territoriaux
supérieurs à la zone d’emploi: Départe-
ment, Région, État. Arrêtons évidemment
de laisser penser que la décentralisation
étant faite - or, en fait, celle des finance-
ments stratégiques du développement
urbain n’a pas eu lieu et il est donc toujours
possible d’inciter à la coordination - ces
niveaux institutionnels ne seraient plus
concernés. Nous pensons avoir démontré
le contraire.

Marc Wiel
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